Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 23 novembre 2016 sur 
la finalisation de Bâle III

2016/2959 (RSP)
1. Résolution présentée conformément à l’article 128, paragraphe 5, et à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
2. Numéro de référence du PE: B8-1226/2016 / P8_TA(2016)0439
3. Date d’adoption de la résolution: 23 novembre 2016
4.
Objet: Le comité de Bâle sur le contrôle bancaire (CBCB) a récemment présenté des propositions afin d’affiner le cadre prudentiel applicable aux banques en ce qui concerne le risque de crédit et le risque opérationnel («finalisation de Bâle III»), l’objectif général étant de trouver un meilleur équilibre entre la sensibilité au risque, la simplicité et la comparabilité des exigences de fonds propres bancaires. Les mesures proposées incluent la révision des approches standard de calcul des exigences de fonds propres, une limitation de la possibilité pour les banques de recourir à des modèles de risque internes pour calculer leurs exigences de fonds propres et, éventuellement, l’introduction de niveaux planchers («output floors»), qui limiterait les réductions d'exigences de fonds propres pouvant découler de résultats favorables produits par les modèles de risques internes des banques. La résolution exprime les vues et les priorités du Parlement européen en ce qui concerne les discussions en cours au sein du CBCB, dans l'optique d’une mise en œuvre éventuelle du cadre révisé dans l’Union européenne.
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Dans sa résolution, le Parlement européen considère essentiellement les travaux en cours du CBCB du point de vue de leur incidence éventuelle sur la capacité des banques à continuer de fournir un montant de financement approprié à l’économie réelle dans l’Union européenne.
Entre autres choses, le Parlement:
· rappelle que ces travaux devraient respecter deux principes: i) ils devraient renforcer la situation financière générale des banques européennes, tout en évitant d'augmenter significativement les exigences globales de fonds propres (paragraphe 5); et ii) ils devraient encourager des conditions égales au niveau mondial en ne pénalisant pas indûment le modèle bancaire de l’Union (paragraphe 6);
· demande une évaluation approfondie des effets qu’auront les changements qui seront proposés par le comité de Bâle (paragraphes 11 et 13);
· souligne les spécificités des modèles bancaires européens et la nécessité de préserver la diversité et de respecter la proportionnalité (paragraphe 15);
· souligne le rôle clé joué par les banques dans le financement de l’économie européenne (paragraphe 3);
· souligne l’importance d’une approche fondée sur les risques et le fait que le droit d’utiliser des modèles internes devrait être préservé, et fait part de ses préoccupations en ce qui concerne l’introduction éventuelle de niveaux planchers, tout en soulignant la nécessité de réduire les possibilités d’arbitrage réglementaire (paragraphe 12), et invite les autorités de surveillance nationales et européennes à assurer la convergence des pratiques (paragraphe 16);
· souligne le rôle important joué par la Commission, la Banque centrale européenne et l’Autorité bancaire européenne en ce qu’elles participent aux travaux du CBCB et fournissent des mises à jour transparentes et détaillées au moyen de comptes rendus réguliers aux membres de la commission des affaires économiques et monétaires du Parlement (paragraphe 20).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans son rôle d’observateur au sein du CBCB et des nombreux groupes techniques, la Commission prend part aux discussions en cours concernant la «finalisation de Bâle III». La Commission soutient l’objectif général du CBCB, mais a également souligné - publiquement et durant des réunions du CBCB - que les normes révisées devraient respecter plusieurs principes fondamentaux. Elles doivent être suffisamment sensibles au risque, ne doivent pas conduire à une augmentation significative des exigences globales de fonds propres des banques européennes et doivent préserver des conditions égales au niveau mondial. À bien des égards, ces principes correspondent à ceux rappelés dans la résolution.
En outre, la Commission tente déjà de répondre à plusieurs préoccupations exprimées dans la résolution dans le cadre du travail législatif qu’elle effectue actuellement, en particulier lorsqu’elles ne sont pas strictement liées aux discussions du CBCB sur la «finalisation de Bâle III». Par exemple, le financement de l’économie réelle et la proportionnalité du cadre réglementaire étaient des pierres angulaires des récentes propositions du «paquet bancaire» de la Commission, adoptées le 23 novembre 2016, en particulier des propositions visant à modifier la directive et le règlement relatifs aux exigences de fonds propres.
Réponses à des points spécifiques de la résolution
Paragraphe 13: L’incidence du cadre réglementaire sur le financement de l’économie réelle et sur les projets législatifs envisagés est au cœur de l’approche de la Commission en matière de réglementation financière. En effet, dans le récent appel à contributions, les parties prenantes ont été invitées, entre autres, à désigner, dans le cadre réglementaire, les éventuels obstacles inutiles qui empêchent le secteur financier au sens large de financer l’économie, une attention particulière étant portée aux petites et moyennes entreprises (ainsi qu'aux projets d’innovation et d’infrastructure et à la lutte contre le changement climatique). La Commission a utilisé les résultats de cette consultation, notamment pour élaborer plusieurs propositions clés du paquet bancaire visant à renforcer le financement de l’économie réelle, et elle entend continuer à le faire à l’avenir. Tout nouvel accord du CBCB sera évalué à la lumière des mêmes critères, bien qu’une évaluation approfondie des incidences ne puisse être effectuée que lorsque les normes finales auront été publiées et que leur mise en œuvre sera envisagée au niveau de l’Union.
Paragraphe 14: Le paquet bancaire veille à ce que le ratio de levier ne décourage pas les banques de faciliter l’accès à la compensation des produits dérivés par des contreparties centrales («agissant en qualité de membre compensateur»), conformément au règlement sur les infrastructures de marché européennes. Pour ce faire, il permet aux institutions agissant en qualité de membres compensateurs de réduire leur mesure d’exposition du montant de la marge initiale reçue de leurs clients.
Paragraphe 15: La Commission reconnaît que le cadre réglementaire de l’Union doit préserver la diversité du secteur bancaire européen et respecter le principe de proportionnalité. Par conséquent, dans le cadre de l’appel à contributions, la Commission a expressément demandé si les règles de l’Union étaient adaptées à la diversité des établissements financiers de l’Union, et les contributions reçues se sont traduites par des propositions spécifiques dans le cadre du paquet bancaire. En outre, dans le contexte des négociations en cours au sein du CBCB, la Commission a souligné à plusieurs reprises que les normes révisées devaient également satisfaire à ces conditions, notamment en tenant compte de certaines spécificités européennes (par exemple, liées aux marchés hypothécaires) et des différents profils de risque des banques. La Commission entend veiller à ce qu'il en soit ainsi dans le cadre de la mise en œuvre européenne de ces normes.
Paragraphe 17: La Commission est très attentive aux interactions potentielles entre les différents actes législatifs qui font partie du cadre réglementaire établi ces dernières années. En effet, l’un des principaux objectifs de l’appel à contributions était d’arriver à mieux comprendre ces interactions et l’effet cumulé du cadre dans son ensemble, notamment les chevauchements, les incohérences et les lacunes possibles. Le récent paquet bancaire tente de remédier à nombre de ces lacunes. Les principaux éléments du paquet bancaire ont fait l’objet d’une analyse d’impact conjointe, et des adaptations ciblées ont été apportées aux normes internationales.
Paragraphe 19: La Commission est déterminée à éviter que le cadre réglementaire ne soit indûment complexe ou coûteux et à veiller au respect systématique du principe de proportionnalité. La Commission observe que pour calculer les exigences de fonds propres minimales, les petites banques dotées de modèles commerciaux simples peuvent d'ores et déjà appliquer des règles simplifiées (approches dites «standardisées») qu’il serait difficile de simplifier davantage sans que cela porte atteinte à la sensibilité au risque de l'ensemble du cadre et nécessite un calibrage plus prudent des exigences afin de garantir la stabilité financière. En outre, dans le récent paquet bancaire, la Commission a déposé des propositions visant à réduire le coût d'établissement des rapports réglementaires, notamment en limitant la fréquence de transmission de ces rapports pour les petits établissements (une fois par an, et non tous les semestres ou plus fréquemment pour tous les autres établissements), et en chargeant l’Autorité bancaire européenne de lui remettre d’ici au 31 décembre 2019 un rapport sur ces coûts, comportant notamment des recommandations sur la manière de simplifier la tâche des petits établissements en modifiant les modèles de rapports actuels de l’Autorité bancaire européenne.
Paragraphe 20: La Commission suit activement l’évolution des discussions au sein du CBCB et se fait l'écho des préoccupations qui se font jour au niveau européen. Toutefois, en tant qu’observateur, elle ne joue aucun rôle formel dans le processus décisionnel du CBCB; la responsabilité première d’obtenir un résultat acceptable du point de vue européen incombe dès lors aux autorités de surveillance européennes, qui sont membres à part entière du CBCB. Elle soutient néanmoins les efforts visant à coordonner les positions de ces membres. Elle reste disposée à discuter des évolutions au niveau du CBCB avec les parties prenantes européennes, dans les limites imposées par le caractère privé et confidentiel des discussions au sein du CBCB.
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